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I – PREAMBULE 
 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Salon-de-Provence a été approuvé par 
délibération du Conseil Municipal en date du 24 mars 2005 et révisé le 31 mars 2016.  
 
Celui-ci a fait l’objet d’une modification simplifiée approuvée le 12 juillet 2017 par délibération 
du Conseil Municipal, de deux modifications simplifiées n°2 et n°3 approuvées respectivement 
le 24 octobre 2019 et le 19 décembre 2019 par délibérations du Conseil de la Métropole.  En 
outre, une procédure de révision allégée a été lancée par la commune de Salon-de-Provence 
par délibérations du Conseil Municipal du 19 octobre 2017 et du 12 décembre 2017. Elle 
concerne le développement d’activités économiques génératrices d’emplois aux abords de la 
RDn113 Sud, sur le quartier des Broquetiers et l’implantation d’un nouveau centre hospitalier.  
 
Conformément à l’article L 5218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, à compter du 
1er janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente en matière de Plan Local 
d’Urbanisme et documents en tenant lieu. 
 
La commune de Salon-de-Provence a sollicité le Conseil de Territoire du Pays Salonais par 
délibération du 23 mai 2019, pour l’engagement d’une procédure de modification simplifiée 
n°4 du PLU par le Conseil de la Métropole. 
 
Le Conseil de Territoire du Pays Salonais a émis un avis par délibération du 23 septembre 2019, 
sur le projet de délibération du Conseil de la Métropole du 26 septembre 2019 et a défini les 
modalités de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°4 au public. 
 
La Métropole, par délibération de son Conseil du 26 septembre 2019, a sollicité de sa 
Présidente, l’engagement de la procédure de modification simplifiée n°4 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Salon-de-Provence. 
 
Il convient aujourd’hui d’effectuer une modification du document d’urbanisme afin de 
permettre la démolition-reconstruction des locaux à vocation d’accueil et d’hébergement de 
personnes en situation de handicap, de « l’Association de gestion des Associations de Parents 
et d’Enfants Inadaptés 13 Nord Ouest » situés quartier les Moulédas, en zone Agricole. 
 
Ces modifications n’apportent aucun changement aux orientations du PLU et ne modifient en 
aucune manière le PADD. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 3

II – OBJECTIF DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4 
 
 
La présente modification a pour objectif la modification du règlement du PLU afin de permettre 
la réalisation du projet de « l’Association de gestion des Associations de Parents et d’Enfants 
Indaptés 13 Nord Ouest » au sein du quartier des Moulédas. 
 
En effet, lors de la révision générale du PLU de Salon-de-Provence, le site des Moulédas a fait 
l’objet d’un Secteur de Taille et de Capacité Limitée « STECAL » NST4 bénéficiant de possibilités 
« de réhabilitation et d’extension, des constructions existantes sous réserve de ne pas porter 
atteinte aux paysages ni à la salubrité et la sécurité publiques et à condition de ne pas dépasser 
1000 m² de surface de plancher non compris dans l’existant ». Toutefois, le règlement de la zone 
qui s’applique dans ce secteur ne permet pas expressément la construction de nouveaux 
bâtiments en lieu et place des anciens.  
 
Or, à la demande de l’Agence Régionale de Santé (ARS), certains bâtiments, très vétustes, 
doivent être démolis et remplacés par des bâtiments neufs.  
 
Suite à une rencontre avec les services de l’Etat, et suivant leur recommandation, l’engagement 
d’une nouvelle procédure de modification simplifiée apparaît nécessaire afin de permettre 
l’autorisation de la démolition des locaux en vue de les reconstruire. 
 
Cette adaptation du PLU envisagée et codifiée à l’article L153-45 du Code de l’urbanisme 
remplit les conditions définies par le Code de l’urbanisme pour y procéder par voie d’une 
procédure de modification simplifiée. 
 
 
 

III-  LE PROJET  
 
 « L’Association de gestion des Associations de Parents et d’Enfants Indaptés 13 Nord-Ouest » 
gère actuellement neuf établissement, chacun répondant à la diversité des âges et aux 
difficultés rencontrées. Ces établissements sont implantés sur la commune de Salon-de-
Provence et sur la commune d’Arles. 
 
Le site historique de l’Association, (siège Associatif, services et hébergement) se situe au sein 
du quartier des Moulédas.  
 
Il est desservi par la gare SNCF localisée à 2,3 km. Le réseau de bus dessert les établissements 
par une ligne de bus (ligne B- arrêt Papillons Blancs). Le site est accessible par les routes 
départementales D17 et D113. 
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PLAN DE SITUATION SUR FOND CADASTRAL 
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Extrait du document graphique du PLU              Plan cadastral et délimitation du STECAL NST4 « Les Papillons blancs » 
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Le projet se situe au Chemin de Sans Souci. Il est constitué de 6 parcelles cadastrées dans la 
section DZ : 
 
 
 
 

 
 
 
Un audit technique, énergétique et architectural a constaté une grande vétusté des locaux et 
a été réalisée sur l’intégralité du site. Ce site s’est développé au fil des années au fur et à 
mesure des besoins. Les différentes évolutions ont conduit à des adaptations successives des 
locaux qui ne répondent plus aujourd’hui pour la plupart aux normes d’accueil et de prise en 
charge.  
 
Un certain nombre de problématiques subsistent : 

- Non-conformité aux normes PMR, 
- Vétusté de certains bâtiments entrainant de l’inconfort et des surconsommations, 
- Implantation hétérogène des établissements et des populations d’enfants et d’adultes, 
- Mélange des flux piétons et véhicules peu sécurisant pour les usagers, 
- Mélange des structures médico-sociales et de travail. 

 
L’Agence Régionale de la Santé (ARS) a confirmé, lors d’une visite sur site, la nécessité d’un 
projet de réaménagement pour assurer la bonne qualité de prise en charge des usagers et a 
également pris connaissance des contraintes réglementaires liées au règlement du PLU sur 
cette zone.  
 
L’ARS a invité l’Association à solliciter la commune pour envisager des opérations de 
démolition-reconstruction sur site pour les bâtis les plus vétustes. 
Cartographie du site : 
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Le site compte 19 bâtiments au total.  
 
Le bâtiment A accueille le siège de l’Association. Dans la continuité de ce bâtiment, se situe 
l’atelier de l’homme d’entretien de l’Institut Médico-Educatif (IME - bâtiment B). Le bâtiment 
C à proximité est constitué au RDC de classes pour les adolescents de l’IME participant aux 
ateliers. Le pôle administration de l’IME est situé en R+1. Le bâtiment D est occupé pour partie 
par 5 classes et 3 salles d’activités. La seconde partie est occupée par le soin et rééducation 
de l’IME. Les bâtiments E, F et G correspondent également à l’IME (atelier cuisine, atelier 
jardin…). Le bâtiment H est organisé autour d’une unité de vie autonome (grande entrée, 
office, bureau éducateurs, salles d’activités et locaux techniques…). Le bâtiment I est réservé 
aux ateliers (créatif, menuiserie…). Il comprend également des locaux de détente tels que le 
gymnase et le foyer. Le bâtiment J est très peu utilisé du fait de son état de vétusté. Il sert de 
lieu de stockage et de vestiaires. Le bâtiment K héberge différentes activités des 
établissements du site (activité principale : restauration).  Les bâtiments M et O abritent les 
ateliers espaces verts et ateliers de conditionnement de l’Etablissement et Service d’Aide par 
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le Travail (ESAT). Les bâtiments L, N, P et Q sont des stockages pour les activités de l’ESAT. 
Enfin, les bâtiments R et S constituent le Foyer d’Accueil Médicalisé. 
 
Les bâtiments les plus difficilement restructurables devront être démolis en vue d’être 
reconstruit. Il s’agit des bâtiments I, J, L et N. 
 
Le projet permettra ainsi, de répondre aux attentes des usagers mais aussi de leurs familles 
en offrant les meilleures conditions de vie, d’accompagnement et de soins. Les objectifs 
doivent conduire à la réalisation d’établissements de qualité, répondant aux normes et aux 
exigences actuelles (pour plus de confort et faciliter le travail des personnels). 
 
 

IV- LES DOCUMENTS MODIFIES 
 
Seul le règlement sera modifié. 
 
 

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS APPLICABLES A 
LA ZONE A 
 
 
Caractère de la zone 
 
Il s’agit d’une zone à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 
Les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées 
en zone agricole. 
 
3 secteurs de zone permettent de répondre 
à la diversité des situations présentes sur 
l’agglomération : 
 
- un secteur A : secteur à dominante agricole 
; le règlement à pour but de favoriser les 
occupations et utilisations du sol 
compatibles avec la pérennité et le 
développement de l’activité agricole, 
- un secteur A1 : un secteur strictement 
protégé au titre des milieux et incluant une 
Réserve Naturelle Nationale (voir dossier 
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Annexe) et une zone de zone de protection 
spéciale, 
- un secteur A2 correspondant au captage 
des Aubes et acceptant une extension 
limitée des constructions existantes, 
 
La zone A comprend également deux 
secteurs de taille et de capacité d’accueil 
limité : 
- le secteur NST2 localisé au camping 
Nostradamus. Ce secteur n’est pas un Parc 
Résidentiel de Loisir. 
- le secteur NST4 localisé chemin des sans 
souci, le CAT-IME « Papillons Blancs ». 
 
Cette zone est concernée par trois sites 
Natura 2000 : une Zone Spéciale de 
Conservation (ZSC) « Crau centrale – Crau 
sèche » désignée par arrêté ministériel du 22 
janvier 2010 et une Zone de Protection 
Spéciale (ZPS) « Crau », désignée par arrêté 
ministériel du 9 février 2007 et une Zone de 
Protection Spéciale « Garrigues de Lançon et 
chaînes alentours » désignée par arrêté 
ministériel du 3 mars 2006 (voir dossier 
Annexe). 
Certaines interventions à l’intérieur du 
périmètre de ces sites sont soumises à 
évaluation d’incidence Natura 2000. L’arrêté 
Préfectoral du 14 aout 2014 fixe la liste 
locale des projets, programmes et 
manifestations soumis à cette évaluation. 
 
Cette zone est concernée par un secteur de 
risque d’inondation lié à la Touloubre, 
graphiquement délimité aux plans de 
zonage. Ce secteur de risque correspond à 
des prescriptions réglementaires spécifiques 
précisées à l’article 5.1 du titre I « 
dispositions générales » du présent 
règlement. Ces dispositions s’appliquent en 
sus du règlement de la zone, les 
constructions et installations de toute 
nature, permanentes ou non, les 
plantations, dépôts, affouillements, forage 
et exhaussements des sols devront se 
conformer d’une part au règlement propre à 

Annexe) et une zone de zone de protection 
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la zone (U, AU, A ou N) et d’autre part, aux 
dispositions spécifiques du secteur de risque 
, en suivant les dispositions liées au secteur 
de risque en cas de règles divergentes. 
 
Cette zone est concernée par un secteur de 
risque de stagnation des eaux de 
ruissellement pluvial, graphiquement 
délimité aux plans de zonage. Ce secteur de 
risque correspond à des prescriptions 
réglementaires spécifiques précisées à 
l’article 5.2 du titre I « dispositions générales 
» du présent règlement. Ces dispositions 
s’appliquent en sus du règlement de la zone, 
les constructions et installations de toute 
nature, permanentes ou non, les 
plantations, dépôts, affouillements, forage 
et exhaussements des sols devront se 
conformer d’une part au règlement propre à 
la zone (U, AU, A ou N) et d’autre part, aux 
dispositions spécifiques du secteur de risque 
, en suivant les dispositions liées au secteur 
de risque en cas de règles divergentes. 
 
Cette zone est concernée par un secteur de 
risque d’écoulement des eaux de 
ruissellement pluvial graphiquement 
délimité aux plans de zonage pluviales. Ce 
secteur de risque correspond à des 
prescriptions réglementaires spécifiques 
précisées à l’article 5.3 du titre I « 
dispositions générales » du présent 
règlement. Ces dispositions s’appliquent en 
sus du règlement de la zone, les 
constructions et installations de toute 
nature, permanentes ou non, les 
plantations, dépôts, affouillements, forage 
et exhaussements des sols devront se 
conformer d’une part au règlement propre à 
la zone (U, AU, A ou N) et d’autre part, aux 
dispositions spécifiques du secteur de risque 
, en suivant les dispositions liées au secteur 
de risque en cas de règles divergentes. 
 
Cette zone est concernée par le risque chute 
de blocs et glissement de terrains, secteur 
dans lequel s'appliquent les dispositions 
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ruissellement pluvial, graphiquement 
délimité aux plans de zonage. Ce secteur de 
risque correspond à des prescriptions 
réglementaires spécifiques précisées à 
l’article 5.2 du titre I « dispositions générales 
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prescriptions réglementaires spécifiques 
précisées à l’article 5.3 du titre I « 
dispositions générales » du présent 
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la zone (U, AU, A ou N) et d’autre part, aux 
dispositions spécifiques du secteur de risque 
, en suivant les dispositions liées au secteur 
de risque en cas de règles divergentes. 
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de blocs et glissement de terrains, secteur 
dans lequel s'appliquent les dispositions 
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générales du titre I article 5.4 du présent 
règlement. Les projets situés dans les 
secteurs exposés aux phénomènes de 
chutes de blocs devront être compatibles 
avec la nature (Cb/p) et l’intensité (faible) de 
l’aléa mis en évidence. 
 
Cette zone est concernée par le passage de 
canalisations de transports de matières 
dangereuses. 
 
La canalisation d’intérêt général de 
transport d’hydrocarbures liquides DN 450 
(45 bar) PSM de SAGESS (dossier en annexe), 
la canalisation de transport de gaz DN 80 
PMS 67, 7b (dossier en annexe), la 
canalisation de transport de gaz DN 600 PMS 
67, 7b (dossier en annexe). Le risque induit 
par ces canalisations impose des 
prescriptions réglementaires spécifiques 
précisées dans le dossier en annexe et 
rappelées à l’article 5.7 des Dispositions 
Générales. 
 
Ces prescriptions prévalent sur les 
occupations et utilisations du sol interdites 
ou admises sous condition définies aux 
articles 1 et 2 de chaque zone du plan local 
d’urbanisme. 
 
A l'intérieur de ces zones, tous les dossiers 
de demande de permis de construire ou 
d’aménager, de démolir, ainsi que tous les 
dossiers d'autorisation d'installation ou de 
travaux divers et de décision de réalisation 
de ZAC, devront être transmis aux services 
gestionnaires de la canalisation de Gaz. 
 
Cette zone est concernée par un risque 
incendie (secteur A-if et A-if1), secteur dans 
lequel s'applique les dispositions générales 
du titre 1 article 5.6 du présent règlement 
pour la sécurité contre le risque incendie. 
Cette zone est concernée par les voies 
bruyantes le long desquelles la valeur de 
l’isolement acoustique requise pour chaque 
façade du bâtiment à usage d’habitation, par 
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rapport à la voie sera justifiée dans la 
demande entrant dans le champ 
d’application du permis de construire ou 
d’autorisation de lotir, conformément aux 
articles 6 et 7 de l’arrêté du 30 mai 1996 (voir 
l’article 9.1 du titre 1 du présent règlement). 
Les sections de ces voies concernées par ces 
dispositions sont repérées aux plans de 
zonage, les arrêtés préfectoraux de 
classement des voies figurant en annexe. 
Cette zone est concernée par le plan 
d’exposition au bruit (PEB) approuvé le 28 
juillet 1999 par arrêté préfectoral. Les zones 
de bruit définies par le PEB sont reportées 
aux plans de zonage, le dossier de PEB 
figurant en annexe au présent dossier. Ses 
dispositions sont opposables à toute 
personne publique ou privée pour 
l'exécution de tous travaux, constructions, 
affouillements ou exhaussements des sols, 
pour la création de lotissements et 
l'ouverture des installations classées (voir 
article 9.2 du titre 1 du présent règlement). 
Les dispositions du plan d’exposition au bruit 
prévalent sur les occupations et utilisations 
du sol interdites ou admises sous condition 
définies aux articles 1 et 2 de chaque zone 
du plan local d’urbanisme. 
 
La zone A est concernée par le passage de la 
rivière Touloubre. 
Le Syndicat d’Aménagement de la Touloubre 
doit être consulté avant tout travaux 
d’occupation et d’utilisation du sol dans la 
zone non aedificandi de 20 m de part et 
d’autre de la berge. 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé 
que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, 
par leur situation, leur volume, leurs 
dimensions ou leur hauteur, sont de nature 
à porter atteinte à l’harmonie des 
constructions environnantes. 
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zone non aedificandi de 20 m de part et 
d’autre de la berge. 
 
Le projet peut être refusé ou n’être accordé 
que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, 
par leur situation, leur volume, leurs 
dimensions ou leur hauteur, sont de nature 
à porter atteinte à l’harmonie des 
constructions environnantes. 
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Section 1 – Nature de l’occupation et de 
l’utilisation du sol 
 
Article A 1 – Occupations et utilisations du 
sols interdites 
 
Sont interdits : 
 
- Les carrières, 
- Les ICPE ne répondant pas aux conditions 
posées à l’article 2 suivant, 
- Les dépôts de véhicules, les garages 
collectifs de caravanes, 
- Les caravanes isolées, les habitations 
légères de loisirs 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
- Les terrains d’accueil de camping-
caravanage, à l’exception du STECAL NST2 
dit Camping de Nostradamus. 
- Les affouillements et exhaussements ne 
répondant pas aux conditions posées à 
l’article 2 suivant 
- Les parcs d’attraction, les aires de jeux et 
de sports ouvertes au public 
- Les constructions à usage industriel, 
commercial, artisanal, de bureaux-services, 
hôtelier, d’entrepôts commerciaux, de 
stationnement 
 
- Les constructions et extensions à usage 
d’habitation ne répondant pas aux 
conditions posées à l’article 2 suivant 
 
 
Article A 2 – Occupations et utilisations du 
sol soumises à des conditions particulières 
 
Dans les secteurs A-if et -if1 
 
Les occupations et utilisations du sol sont 
soumises aux dispositions de l'article 5.6 
Risque Incendie de Feux de Forêt du titre 1 
du présent Règlement d'Urbanisme. 
 
Les occupations et utilisations du sol 
suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

Section 1 – Nature de l’occupation et de 
l’utilisation du sol 
 
Article A 1 – Occupations et utilisations du 
sols interdites 
 
Sont interdits : 
 
- Les carrières, 
- Les ICPE ne répondant pas aux conditions 
posées à l’article 2 suivant, 
- Les dépôts de véhicules, les garages 
collectifs de caravanes, 
- Les caravanes isolées, les habitations 
légères de loisirs 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
- Les terrains d’accueil de camping-
caravanage, à l’exception du STECAL NST2 
dit Camping de Nostradamus. 
- Les affouillements et exhaussements ne 
répondant pas aux conditions posées à 
l’article 2 suivant 
- Les parcs d’attraction, les aires de jeux et 
de sports ouvertes au public 
- Les constructions à usage industriel, 
commercial, artisanal, de bureaux-services, 
hôtelier, d’entrepôts commerciaux, de 
stationnement 
 
- Les constructions et extensions à usage 
d’habitation ne répondant pas aux 
conditions posées à l’article 2 suivant 
 
 
Article A 2 – Occupations et utilisations du 
sol soumises à des conditions particulières 
 
Dans les secteurs A-if et -if1 
 
Les occupations et utilisations du sol sont 
soumises aux dispositions de l'article 5.6 
Risque Incendie de Feux de Forêt du titre 1 
du présent Règlement d'Urbanisme. 
 
Les occupations et utilisations du sol 
suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 
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- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale 
ou forestières du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages ; conformément à 
l’article L. 151-11 du Code de l’Urbanisme. 
 
- la constructibilité des zones exposées à un 
niveau de risque 3 (moyen) à 2 (faible) 
mouvement de terrain sera dépendante de 
la compatibilité des projets avec la nature et 
l’intensité du risque identifié sur les zones 
concernées. Les protections à mettre en 
œuvre (mise en place de moyens de 
protection, purge, grillage, ancrage, 
optimisation de l’implantation de la 
construction, etc. …) devront être définies 
par une étude géologique/géotechnique. 
 
- en zones exposées à un niveau de risque 4 
(élevé) mouvement de terrain, seules les 
extensions sont autorisées sous réserve 
qu’elles disposent d’une surface de plancher 
initiale égale ou supérieure à 50 m² et sous 
réserve qu’elles soient limitées à 20 m² de 
surface de plancher. 
Les constructions annexes (locaux 
techniques de piscine, abris de jardin, etc.) 
sont également autorisées sous réserve que 
l’emprise au sol créée cumulée n’excède pas 
20m². 
 
- Dans le seul secteur A1 : 
Les seules occupations et utilisations du sol 
liées à la mise en valeur et l'éco-
sensibilisation. 
 
- Dans le seul secteur A2  
Les extensions mesurées des bâtiments 
nécessaires à l’exploitation agricole et ce 
dans la limite de 30 % de l’emprise au sol 
existante 
- Dans le seul secteur de taille et de capacité 
limitée NST2 « Camping Nostradamus » : 

- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale 
ou forestières du terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages ; conformément à 
l’article L. 151-11 du Code de l’Urbanisme. 
 
- la constructibilité des zones exposées à un 
niveau de risque 3 (moyen) à 2 (faible) 
mouvement de terrain sera dépendante de 
la compatibilité des projets avec la nature et 
l’intensité du risque identifié sur les zones 
concernées. Les protections à mettre en 
œuvre (mise en place de moyens de 
protection, purge, grillage, ancrage, 
optimisation de l’implantation de la 
construction, etc. …) devront être définies 
par une étude géologique/géotechnique. 
 
- en zones exposées à un niveau de risque 4 
(élevé) mouvement de terrain, seules les 
extensions sont autorisées sous réserve 
qu’elles disposent d’une surface de plancher 
initiale égale ou supérieure à 50 m² et sous 
réserve qu’elles soient limitées à 20 m² de 
surface de plancher. 
Les constructions annexes (locaux 
techniques de piscine, abris de jardin, etc.) 
sont également autorisées sous réserve que 
l’emprise au sol créée cumulée n’excède pas 
20m². 
 
- Dans le seul secteur A1 : 
Les seules occupations et utilisations du sol 
liées à la mise en valeur et l'éco-
sensibilisation. 
 
- Dans le seul secteur A2  
Les extensions mesurées des bâtiments 
nécessaires à l’exploitation agricole et ce 
dans la limite de 30 % de l’emprise au sol 
existante 
- Dans le seul secteur de taille et de capacité 
limitée NST2 « Camping Nostradamus » : 
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seules les constructions à destination des 
usagers du camping, sanitaires et accueil 
notamment, sont autorisées, à condition de 
ne pas dépasser 300 m² de surface de 
plancher non compris l’existant. Le nombre 
des mobil home ne doit pas excéder 35 
unités.  
 
- Dans le seul secteur de taille et de capacité 
limitée NST4 « CAT Papillons Blancs » : la 
réhabilitation et l'extension des 
constructions existantes, sous réserve de ne 
pas porter atteinte aux paysages ni à la 
salubrité et la sécurité publiques et à 
condition de ne pas dépasser 1000 m² de 
surface de plancher non compris l’existant. 
 
 
 
- Dans l'ensemble de la zone A à l'exception 
des secteurs A1, A2, NST2 et NST4 
 
- Les constructions et installations 
nécessaires à l’exploitation agricole ou au 
stockage et à l’entretien de matériel agricole 
par les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole agréées au tire de l’article L525-1 du 
Code Rural et de la pêche maritime ; 
 
- Les constructions, installations, extensions 
ou annexes aux bâtiments d’habitation, 
changements de destination et 
aménagements prévus par les articles L.151-
11, L.151-12 et L.151-13 du Code de 
l’urbanisme dans les conditions fixées par 
ceux-ci. 
• Les extensions et annexes, dont les 
piscines, aux bâtiments d’habitations sont 
autorisées sous réserve qu’elles disposent 
d’une surface de plancher initiale égale ou 
supérieure à 50 m² et dans la limite de 30 % 
de la surface de plancher existante sans 
toutefois dépasser une surface de plancher 
totale y compris l’existant de 200 m², avec 
une emprise au sol totale y compris 
l’existant limitée à 230 m², par unité 
foncière. 

seules les constructions à destination des 
usagers du camping, sanitaires et accueil 
notamment, sont autorisées, à condition de 
ne pas dépasser 300 m² de surface de 
plancher non compris l’existant. Le nombre 
des mobil home ne doit pas excéder 35 
unités.  
 
- Dans le seul secteur de taille et de capacité 
limitée NST4 « CAT Papillons Blancs » : la 
démolition-reconstruction des constructions 
déjà existantes, la réhabilitation et 
l'extension des constructions existantes, 
sous réserve de ne pas porter atteinte aux 
paysages ni à la salubrité et la sécurité 
publiques et à condition de ne pas dépasser 
1000 m² de surface de plancher non compris 
l’existant. 
 
- Dans l'ensemble de la zone A à l'exception 
des secteurs A1, A2, NST2 et NST4 
 
- Les constructions et installations 
nécessaires à l’exploitation agricole ou au 
stockage et à l’entretien de matériel agricole 
par les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole agréées au tire de l’article L525-1 du 
Code Rural et de la pêche maritime ; 
 
- Les constructions, installations, extensions 
ou annexes aux bâtiments d’habitation, 
changements de destination et 
aménagements prévus par les articles L.151-
11, L.151-12 et L.151-13 du Code de 
l’urbanisme dans les conditions fixées par 
ceux-ci. 
• Les extensions et annexes, dont les 
piscines, aux bâtiments d’habitations sont 
autorisées sous réserve qu’elles disposent 
d’une surface de plancher initiale égale ou 
supérieure à 50 m² et dans la limite de 30 % 
de la surface de plancher existante sans 
toutefois dépasser une surface de plancher 
totale y compris l’existant de 200 m², avec 
une emprise au sol totale y compris 
l’existant limitée à 230 m², par unité 
foncière. 
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Les annexes devront être implantées dans 
un rayon de 100 m des bâtiments 
d’habitation. (Article L.151-12 du Code de 
l’urbanisme). 
• Les changements de destination du 
bâti existant sont autorisés sous réserve que 
le bâti ne soit plus utilisé et qu’il soit situé au 
siège de l’exploitation et que le changement 
de destination soit complémentaire et 
accessoire à l’activité de production 
principale de l’exploitation agricole. 
Ce changement de destination ne doit pas 
compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. 
Il est soumis à l’avis conforme de la 
Commission Départementale de la 
Préservation des Espaces Agricoles Naturels 
et Forestiers, CDPENAF. (Article L.151-11 du 
Code de l’urbanisme). 
 
- les constructions à usage d'équipement 
public liées et nécessaires aux activités 
agricoles (formation et recherche du 
domaine du Merle). 
 
- les affouillements et exhaussements 
correspondants aux besoins de l’exploitation 
agricole. 
 
 
Section 2 -  Conditions de l’occupation du 
sol 
 
 
Article A 3 – Accès et voirie 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'une 
servitude de passage. 
 
Les caractéristiques des accès doivent 
permettre de satisfaire aux règles minimales 
de desserte : défense contre l'incendie, 
protection civile, brancardage, collecte des 
ordures ménagères ... 
 

Les annexes devront être implantées dans 
un rayon de 100 m des bâtiments 
d’habitation. (Article L.151-12 du Code de 
l’urbanisme). 
• Les changements de destination du 
bâti existant sont autorisés sous réserve que 
le bâti ne soit plus utilisé et qu’il soit situé au 
siège de l’exploitation et que le changement 
de destination soit complémentaire et 
accessoire à l’activité de production 
principale de l’exploitation agricole. 
Ce changement de destination ne doit pas 
compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site. 
Il est soumis à l’avis conforme de la 
Commission Départementale de la 
Préservation des Espaces Agricoles Naturels 
et Forestiers, CDPENAF. (Article L.151-11 du 
Code de l’urbanisme). 
 
- les constructions à usage d'équipement 
public liées et nécessaires aux activités 
agricoles (formation et recherche du 
domaine du Merle). 
 
- les affouillements et exhaussements 
correspondants aux besoins de l’exploitation 
agricole. 
 
 
Section 2 -  Conditions de l’occupation du 
sol 
 
 
Article A 3 – Accès et voirie 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir 
accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'une 
servitude de passage. 
 
Les caractéristiques des accès doivent 
permettre de satisfaire aux règles minimales 
de desserte : défense contre l'incendie, 
protection civile, brancardage, collecte des 
ordures ménagères ... 
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Les terrains doivent être desservis par des 
voies publiques ou privées, de 
caractéristiques suffisantes, et répondant à 
l'importance et à la destination de la 
construction ou de l'ensemble des 
constructions qui y sont édifiées. 
 
Article A 4 – Desserte par les réseaux 
 
4.1 Eau potable et assainissement des eaux 
usées : Toute construction ou extension à 
usage d’habitation ou pouvant servir de jour 
ou de nuit au travail, au repos ou à 
l’agrément doit être raccordée aux réseaux 
publics d’eau potable et d’assainissement 
des eaux usées. 
 
En l’absence de réseau d’eau potable, les 
constructions peuvent être autorisées qu’à 
condition de disposer, par puits ou forage, 
d’une eau propre à la consommation 
humaine et si toutes les précautions sont 
prises pour les mettre à l’abri de toutes 
contaminations. 
 
Tout dispositif de prélèvements, puits ou 
forage réalisé pour obtenir de l’eau destinée 
à un usage domestique unifamilial doit être 
déclaré auprès de M. Le Maire. 
Le dossier de demande d’autorisation ou de 
déclaration d’urbanisme doit contenir la 
déclaration complète effectuée en Mairie. 
La production et la distribution d’eau en vue 
de l’alimentation humaine pour tout autre 
configuration  (installation comportant 2 
logements ou plus, construction accueillant 
plus d’une famille, logement pour ouvriers 
agricoles, hôtel, restaurant, camping, 
entreprise, etc.) est soumise à autorisation 
préfectorale après avis du CODERST (Conseil 
Départemental de l’Environnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques) au 
titre du L. 1321-7 du Code de la Santé 
Publique (autorisation préfectorale « eau »). 
Il est nécessaire pour accorder une 
autorisation d’urbanisme de disposer de 
l’autorisation préfectorale pour considérer 

Les terrains doivent être desservis par des 
voies publiques ou privées, de 
caractéristiques suffisantes, et répondant à 
l'importance et à la destination de la 
construction ou de l'ensemble des 
constructions qui y sont édifiées. 
 
Article A 4 – Desserte par les réseaux 
 
4.1 Eau potable et assainissement des eaux 
usées : Toute construction ou extension à 
usage d’habitation ou pouvant servir de jour 
ou de nuit au travail, au repos ou à 
l’agrément doit être raccordée aux réseaux 
publics d’eau potable et d’assainissement 
des eaux usées. 
 
En l’absence de réseau d’eau potable, les 
constructions peuvent être autorisées qu’à 
condition de disposer, par puits ou forage, 
d’une eau propre à la consommation 
humaine et si toutes les précautions sont 
prises pour les mettre à l’abri de toutes 
contaminations. 
 
Tout dispositif de prélèvements, puits ou 
forage réalisé pour obtenir de l’eau destinée 
à un usage domestique unifamilial doit être 
déclaré auprès de M. Le Maire. 
Le dossier de demande d’autorisation ou de 
déclaration d’urbanisme doit contenir la 
déclaration complète effectuée en Mairie. 
La production et la distribution d’eau en vue 
de l’alimentation humaine pour tout autre 
configuration  (installation comportant 2 
logements ou plus, construction accueillant 
plus d’une famille, logement pour ouvriers 
agricoles, hôtel, restaurant, camping, 
entreprise, etc.) est soumise à autorisation 
préfectorale après avis du CODERST (Conseil 
Départemental de l’Environnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques) au 
titre du L. 1321-7 du Code de la Santé 
Publique (autorisation préfectorale « eau »). 
Il est nécessaire pour accorder une 
autorisation d’urbanisme de disposer de 
l’autorisation préfectorale pour considérer 
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le projet comme étant alimenté en eau 
potable. 
Si l’autorisation est refusée, si l’ARS n’a pas 
été saisie par le demandeur ou si la demande 
est en cours de traitement, il convient de 
considérer que la construction n’est pas 
alimentée en eau potable. 
En l’absence d’informations sur la 
déclaration ou l’autorisation préfectorale, il 
convient de considérer que les constructions 
ne sont pas alimentées en eau potable et les 
autorisations d’urbanisme doivent être 
refusées sur le motif de l’article R 111-2 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
En l’absence de réseau public 
d’assainissement des eaux usées, les 
constructions doivent disposer d’un 
dispositif non collectif conforme aux 
dispositions de l’arrêté du 7 mars 2009, 
modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, conçu 
et entretenu de manière à ne pas présenter 
de risques de contamination ou de pollution 
des eaux. Ce dispositif doit être conçu de 
façon à pouvoir directement être relié au 
réseau public quand celui-ci est réalisé. 
L’évacuation des eaux usées, traitées ou 
non, dans les rivières, canaux, fossés, égouts 
d’eaux pluviales est interdite. 
 
4.2 Eaux pluviales : Toute construction, 
extension ou aménagement devra répondre 
aux dispositions relatives à la gestion des 
eaux pluviales définies à l’article 6 du titre 1 
du présent règlement 
 
Les dispositions de l’article 18. 2 – Limitation 
du ruissellement pluvial et réduction de la 
consommation d’eau potable des 
Dispositions Générales sont applicables. 
 
 
Article A 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Non réglementées 
 
 

le projet comme étant alimenté en eau 
potable. 
Si l’autorisation est refusée, si l’ARS n’a pas 
été saisie par le demandeur ou si la demande 
est en cours de traitement, il convient de 
considérer que la construction n’est pas 
alimentée en eau potable. 
En l’absence d’informations sur la 
déclaration ou l’autorisation préfectorale, il 
convient de considérer que les constructions 
ne sont pas alimentées en eau potable et les 
autorisations d’urbanisme doivent être 
refusées sur le motif de l’article R 111-2 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
En l’absence de réseau public 
d’assainissement des eaux usées, les 
constructions doivent disposer d’un 
dispositif non collectif conforme aux 
dispositions de l’arrêté du 7 mars 2009, 
modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, conçu 
et entretenu de manière à ne pas présenter 
de risques de contamination ou de pollution 
des eaux. Ce dispositif doit être conçu de 
façon à pouvoir directement être relié au 
réseau public quand celui-ci est réalisé. 
L’évacuation des eaux usées, traitées ou 
non, dans les rivières, canaux, fossés, égouts 
d’eaux pluviales est interdite. 
 
4.2 Eaux pluviales : Toute construction, 
extension ou aménagement devra répondre 
aux dispositions relatives à la gestion des 
eaux pluviales définies à l’article 6 du titre 1 
du présent règlement 
 
Les dispositions de l’article 18. 2 – Limitation 
du ruissellement pluvial et réduction de la 
consommation d’eau potable des 
Dispositions Générales sont applicables. 
 
 
Article A 5 - Caractéristiques des terrains 
 
Non réglementées 
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Article A 6 – Implantation des constructions 
par rapport aux voies et aux emprises 
publiques 
 
6.1 Le long des voies suivantes, les 
constructions et installations doivent 
respecter les reculs suivants par rapport à 
l’axe de la voie : 
 
Voies reculs 
A 54 100 m 
A 7 100 m 
RN 113   75 m 
RN 538   75 m 
RD 69   75 m 
RD 572   75 m 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
constructions ou installations liées ou 
nécessaires aux infrastructures routières; 
aux services publics exigeant la proximité 
immédiate des infrastructures routières, aux 
bâtiments d'exploitation agricole ; aux 
réseaux d'intérêt public. Elle ne s'applique 
pas non plus à l'adaptation, au changement 
de destination, à la réfection ou à l'extension 
de constructions existantes. 
 
6.2 Le long des voies non indiquées dans le 
tableau et pour les construction et 
installations non soumises aux dispositions 
du tableau, le recul par rapport aux voies et 
emprises publiques doit être au moins égal à 
4 m. 
6.3 Une implantation différente peut être 
autorisée en cas d’extension dans le 
prolongement d’un bâtiment non concerné 
par un emplacement réservé, en raison 
d’éléments topographiques particuliers ou 
d’un risque de chute de blocs rendant 
impossible ou dangereuse l’implantation ou 
pour les secteurs de risque d’inondation, de 
stagnation des eaux de ruissellement pluvial 
ou d’écoulement des eaux de ruissellement 
pluvial, lorsque l’implantation est 
susceptible d’entraver l’écoulement des 
eaux. 

Article A 6 – Implantation des constructions 
par rapport aux voies et aux emprises 
publiques 
 
6.1 Le long des voies suivantes, les 
constructions et installations doivent 
respecter les reculs suivants par rapport à 
l’axe de la voie : 
 
Voies  reculs 
A 54  100 m 
A 7  100 m 
RN 113   75 m 
RN 538   75 m 
RD 69   75 m 
RD 572   75 m 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux 
constructions ou installations liées ou 
nécessaires aux infrastructures routières; 
aux services publics exigeant la proximité 
immédiate des infrastructures routières, aux 
bâtiments d'exploitation agricole ; aux 
réseaux d'intérêt public. Elle ne s'applique 
pas non plus à l'adaptation, au changement 
de destination, à la réfection ou à l'extension 
de constructions existantes. 
 
6.2 Le long des voies non indiquées dans le 
tableau et pour les construction et 
installations non soumises aux dispositions 
du tableau, le recul par rapport aux voies et 
emprises publiques doit être au moins égal à 
4 m. 
6.3 Une implantation différente peut être 
autorisée en cas d’extension dans le 
prolongement d’un bâtiment non concerné 
par un emplacement réservé, en raison 
d’éléments topographiques particuliers ou 
d’un risque de chute de blocs rendant 
impossible ou dangereuse l’implantation ou 
pour les secteurs de risque d’inondation, de 
stagnation des eaux de ruissellement pluvial 
ou d’écoulement des eaux de ruissellement 
pluvial, lorsque l’implantation est 
susceptible d’entraver l’écoulement des 
eaux. 
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Article A 7 – Implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives 
 
7.1 Toute construction doit être implantée à 
une distance comptée horizontalement de 
tout point de la construction au point de la 
limite qui en est le plus proche au moins 
égale à la moitié de la différence d’altitude 
entre ces deux points, sans être inférieure à 
3 mètres. . 
 
7.2 Un recul inférieur ou une implantation 
en limite peut être autorisée en cas 
d’extension dans le prolongement d’un 
bâtiment existant, en raison d’éléments 
topographiques particuliers ou d’un risque 
de chute de blocs rendant impossible ou 
dangereuse l’implantation ou pour les 
secteurs de risque d’inondation, de 
stagnation des eaux de ruissellement pluvial 
ou d’écoulement des eaux de ruissellement 
pluvial, lorsque l’implantation est 
susceptible d’entraver l’écoulement des 
eaux. 
 
Article A 8 – Implantation des constructions 
les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Non réglementée 
 
 
Article A 9 - Emprise au sol 
 
Non réglementée 
 
Article A 10 - Hauteur maximale des 
constructions 
 
10.1 Conditions générales : 
La hauteur des constructions définie au 10.2 
ci-après est mesurée au pied du bâtiment, 
du sol existant avant travaux jusqu’au niveau 
de l’égout du toit ou au plus haut de la 
construction en l’absence d’égout de toit, 
ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclues ; lorsque la 
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construction ne comporte pas d’égout de 
toit, la hauteur est mesurée depuis le sol 
existant avant travaux jusqu’au plus haut 
point de la construction. 
 
10.2 Hauteur maximale : 
La hauteur des constructions ne peut 
excéder 12 mètres. 
 
Pour les constructions à usage d’habitation 
et leurs annexes, la hauteur est limitée à 7 
mètres, elle est portée à 8 mètres pour les 
secteurs de risque de stagnation des eaux de 
ruissellement pluvial et de risque 
d’inondation délimités aux plans de zonage. 
Les extensions ne doivent pas entrainer de 
hauteurs supérieures à l’existant sur le 
terrain, avec un maximum de 7m, porté à 8m 
au sein des secteurs de risque de stagnation 
des eaux de ruissellement pluvial et de 
risque d’inondation délimités aux plans de 
zonage. 
 
Les ouvrages nécessaires à la 
radiotéléphonie, antennes radio électriques 
et réflecteur paraboliques pourront 
dépasser le plan de toiture de 4 m si leur 
caractère architectural ou paysager est de 
nature à favoriser leur intégration sur le 
bâtiment (fausse cheminée, arbre 
d’ornement, etc. ….). 
 
En outre, les règles prévues ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux ouvrages techniques 
fixés au sol naturel dont le bon 
fonctionnement nécessite des hauteurs plus 
importantes que celles fixées dans le présent 
article, tels que les pylônes et mâts supports 
d’antennes. Le caractère architectural ou 
paysager devra être de nature à favoriser 
l’intégration de ces ouvrages dans 
l’environnement proche et lointain.  
La hauteur de ces installations devra 
toutefois respecter les contraintes issues des 
Servitudes d’Utilité Publique (voir dossier en 
annexe). 
Article A 11 – Aspect extérieur 
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En référence à l’article R.111 –21 du code de 
l’urbanisme : par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou leur 
aspect extérieur, les constructions doivent 
respecter le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, les sites, les paysages naturels. 
Tout projet de construction doit participer à 
la préservation et à la mise en valeur, y 
compris par l’expression architecturale 
contemporaine, des caractéristiques 
dominantes du paysage dans lequel il 
s’insère. 
 
11.1 Les toitures 
Sont interdits en toiture les matériaux 
susceptibles de réfléchir la lumière. 
Les couvertures en tuiles sont conseillées. 
La pente des toitures ne peut être inférieure 
à 5%. 
 
11.2 Les façades 
Sont interdites, les imitations de matériaux 
telles que faux moellons de pierres, fausses 
brique, faux pans de bois, ainsi que l’emploi 
à nu en parement de matériaux tels que 
carreaux de plâtre aggloméré ou briques 
creuses non revêtus ou non enduits. La 
couleur des matériaux de construction ou 
des enduits doit s’harmoniser avec celles des 
constructions avoisinantes. Les enduits 
utilisés pour les façades sont les plus fins 
possible. 
 
11.3 Les clôtures 
A l’exception du secteur A1, les clôtures 
habituellement nécessaires à l’activité 
agricole ou forestière ne sont pas soumises 
à déclaration préalable en application de 
l’article R 421-2 g du Code de l’Urbanisme. 
Dans le secteur A1, les clôtures sont 
soumises à Déclaration Préalable. Elles 
doivent assurer une perméabilité pour le 
passage de la petite faune, notamment par 
des ouvertures. 
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Les clôtures sur voie sont constituées par un 
grillage ou dispositif ajouré de 2 m 
maximum. Un mur plein de 2 m peut être 
admis sur voie lorsqu’il s’insère dans un 
hameau constitué comprenant des 
constructions à l’alignement de la voie. Les 
clôtures en limite séparative sont 
constituées par un grillage ou dispositif 
ajouré de 2 m maximum avec une possibilité 
de mur plein de 2 m maximum pour séparer 
des constructions à usage d’habitation et 
sous réserve de ne pas porter atteinte au 
paysage. - 
 
- au sein des secteurs de risque de 
stagnation des eaux de ruissellement pluvial 
et d’écoulement des eaux de ruissellement 
pluvial délimités aux plans de zonage, les 
clôtures doivent, outre les dispositions ci-
dessus, assurer une transparence 
hydraulique permettant l’écoulement des 
eaux pluviales. 
 
- au sein du secteur de risque d’inondation 
délimité aux plans de zonage, les clôtures ne 
peuvent être constituées que par au moins 3 
fils superposés espacés d’au moins 50 cm, 
avec poteaux distants d’au moins 2 m, de 
manière à permettre un libre écoulement 
des eaux, la hauteur totale étant limitée à 2 
m. 
 
11.4 Les bâtiments et clôtures à conserver 
Leur démolition ne peut être admise que 
dans la mesure où elle est rendue nécessaire 
par des motifs de sécurité. Toute 
intervention sur ces immeubles à conserver 
doit être guidée par un objectif de mise en 
valeur et de préservation dans le respect de 
leurs caractéristiques et de leur unité 
architecturale. 
Les clôtures à conserver peuvent être 
déposées et reposées à l’identique, sur le 
même terrain, si cette intervention vise à 
améliorer les conditions d’accès et sous 
réserve de conserver l’ordonnancement 
initial. 
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Les travaux d'aménagement sur les 
bâtiments faisant l'objet d'une protection au 
titre de l'article L 123-1-5 du Code de 
l'Urbanisme, ne sont autorisés que s'ils sont 
conçus dans le sens d'une préservation des 
caractéristiques esthétiques ou historiques, 
ou lorsqu'ils sont rendus nécessaires pour 
assurer la sécurité des usagers ou la salubrité 
publique. 
 
11.5 Les terrasses 
Elles devront présenter une pente 
garantissant l’évacuation des eaux pluviales 
vers le réseau ou la pleine terre (espaces 
verts) afin de ne pas favoriser la stagnation 
des eaux pluviales. 
La nature des matériaux utilisés doit limiter 
la stagnation et rendre l’entretien possible. 
Les équipements installés ne doivent pas 
s’opposer à l’écoulement de l’eau. 
 
Article A 12 – Stationnement 
 
Le stationnement des véhicules y compris 
des deux roues doit être assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
Article A 13 – Espaces libres et plantations – 
espaces boisés classés 
 
13.1 Les espaces boisés classés figurant au 
plan sont soumis aux dispositions de l’article 
L.130-1 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Les clôtures sur voies constituées de grillage 
doivent être doublées d’une composition 
paysagère pérenne. 
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élaborés par le Réseau National de 
Surveillance Aérobiologique). 
 
 
 
 



 26

13.2 Protection des éléments paysagers 
remarquables  
Les ensembles et éléments paysagers 
identifiés aux documents graphiques, en 
application de l’article L.123-1-5 du Code de 
l’urbanisme doivent faire l’objet d’une 
préservation et d’une mise en valeur 
conformément aux dispositions de l'article 
15 des Dispositions Générales. 

13.2 Protection des éléments paysagers 
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III – PROCEDURE : 
 
 
La modification simplifiée d’un Plan Local d’Urbanisme est l’une des procédures d’urbanisme 
prévues par les articles L. 153-36 et L. 153-45 du Code de l’urbanisme pour permettre aux 
communes dotées d’un PLU de le faire évoluer. 
 
La procédure de modification simplifiée est notamment engagée dans les cas suivants : 
 

 Lorsque le projet de modification n’a pas pour effet : 
- Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 

zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, 
- Soit de diminuer ces possibilités de construire, 
- Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser, 

 Dans le cas des majorations des possibilités de construire prévues par le Code de 
l’urbanisme, 

 Lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur 
matérielle, 
 

Le présent projet de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme répond en tout point 
aux prescriptions du Code de l’urbanisme et notamment aux articles sus visés. 
 
Le présent projet sera notifié aux Personnes Publiques Associées conformément à l’article 
L.153-40 du Code de l’urbanisme. 
 
Il sera mis à la disposition du public dans les conditions prévues à l’article L.153-47 du Code de 
l’urbanisme. 
 
A l’issue de cette mise à disposition, le projet sera présenté au Conseil Métropolitain pour 
approbation conformément à l’article L.153-47 du Code de l’urbanisme. 
 
Le PLU modifié sera alors tenu à la disposition du public et publié selon les règles applicables 
pour sa modification conformément aux articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l’urbanisme. 

 
 


